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PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME
portant des mesures diverses en matière de budget et de comptabilité, de bien-être animal,

de pouvoirs locaux, d'aménagement du territoire, de mobilité, d’économie, d’emploi,
de formation, d’environnement, de climat, de tourisme, de patrimoine

et d’agriculture et de ruralité

AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans le projet de décret-programme portant des me-
sures diverses en matière de budget et de comptabilité,
de bien-être animal, de pouvoirs locaux, d'aménage-
ment du territoire, de mobilité, d'économie, d'emploi,
de formation, d'environnement, de climat, de tourisme,
de patrimoine et d'agriculture et de ruralité, il est inséré
un chapitre 26/1 intitulé « Dispositions diverses en ma-
tière de Complément régional ».

JUSTIFICATION

Le présent amendement entend intégrer un chapitre
26/1.

La justification d’ordre générale suivante peut être
apportée pour les amendements du présent document
parlementaire.

Le présent amendement concerne la réforme du mé-
canisme dit de « complément régional ».

Ce mécanisme fut consacré par les décrets pro-
grammes du 3 décembre 2005 relatif à la relance éco-
nomique et à la simplification administrative et du 23
février 2006 relatif aux actions prioritaires pour
l’avenir wallon.

Le mécanisme a pour but d’alléger la charge fiscale
pesant sur l’activité économique et donc sur les entre-
prises wallonnes.

Pour ce faire, il est prévu deux exonérations : une
exonération du précompte immobilier sur le matériel et
l'outillage et une exonération relative à la taxe sur la
force motrice.

Il faut distinguer trois périodes :

– période avant 2006 : les entreprises ne bénéfi-
ciaient d’aucune exonération régionale de la taxe
sur la force motrice. Quant au précompte immobi-
lier sur le matériel et l’outillage, la législation pré-
voyait, depuis le 1er janvier 2005, une exonération
conditionnée à une révision, vers le haut, du revenu
cadastral ;

– période 2006-2021 : pour tous les investissements
neufs réalisés sur le territoire de la Région wal-
lonne à partir du 1er janvier 2006, les entreprises bé-
néficiaient d’une exonération illimitée dans le

temps du précompte immobilier sur le matériel et
l’outillage et de la taxe sur la force motrice ;

– période 2021 : depuis l’entrée en vigueur du décret-
programme du 19 décembre 2025 portant diverses
mesures budgétaires, les deux exonérations illimi-
tées dans le temps ont été revues. Ainsi, depuis le
1er janvier 2026, les investissements neufs réalisés
sur le territoire de la Région wallonne à compter du
1er janvier 2021 bénéficient d’une exonération du
précompte immobilier sur le matériel et l’outillage
et de la taxe sur la force motrice pour une période
dynamique de 5 ans. Les investissements réalisés
avant le 1er janvier 2021 ont quant à eux perdu
l’avantage de ces exonérations fiscales.

En conséquence, à la suite de la réforme opérée au
travers des articles 53 à 56 (taxe sur la force motrice)
et 67 (exonération du précompte) du décret-
programme du 19 décembre 2025 portant diverses me-
sures budgétaires :

(i) les entreprises ne sont plus exonérées de pré-
compte immobilier sur leurs investissements en
matériels et outillages neufs sans limite de temps :
elles ne le sont que pour une période dynamique
de 5 ans, et ce à compter des investissements
consentis à partir du 1er janvier 2021 ;

(ii) les entreprises peuvent le cas échéant se voir im-
poser une taxe communale sur les investissements
neufs en matière de force motrice en-dehors de
cette période dynamique de 5 ans (à dater du 1er

janvier 2021) ; 

(iii) Les « aides compensatoires » octroyées par la Ré-
gion aux communes n’ont par conséquent plus
pour objet que de « compenser » la perte fiscale
qui résulte de la non-taxation des investissements
pendant cette seule « période dynamique » de 5
ans et non plus pareille perte sur la période totale
à dater du 1er janvier 2006.

La réforme décrite est entrée en vigueur le 1er jan-
vier 2026.

A ce jour, elle n’a eu que des effets financiers très
limités :

– en ce qui concerne le précompte : les précomptes
immobiliers pour l’année 2026 n’ont pas encore été
enrôlés par la Région, si bien qu’aucun précompte
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n’a encore été payé par les entreprises ;

– en ce qui concerne les taxes communales sur la
force motrice : à notre connaissance, d’une part, le
nombre de communes qui a opté, depuis l’entrée en
vigueur de la réforme, pour la mise en oeuvre effec-
tive d’une taxation communale de la force motrice
pour la période 2006-2021 est relativement res-
treint et, d’autre part, nous n’avons pas connais-
sance du fait que l’une ou l’autre de ces taxes com-
munales ait d’ores et déjà fait l’objet d’un quel-
conque enrôlement.

Les autorités ont reçu de nombreux retours de ter-
rain, à la suite de la réforme, qui mettent à jour cer-
taines difficultés non anticipées en amont de celle-ci. Il
y a donc lieu de craindre que cette réforme, dans sa
mise en oeuvre, soit susceptible d’avoir des effets qui
ne correspondent pas à la volonté initiale du législateur
régional.  

Les retours de terrain indiquent en effet des mon-
tants de taxation différents de ceux projetés par les ad-
ministrations.

Au regard de ces constats, les auteurs du présent
amendement proposent, tout en maintenant les objec-
tifs centraux liés à la réforme initiée par le décret-
programme du 19 décembre 2025, de s’assurer que
cette réforme n’ait pas pour les entreprises des effets
non-désirés ou disproportionnés par rapport à leur ca-
pacité contributive.

Ils proposent donc de temporairement neutraliser les
effets de la réforme, aux fins de permettre une rééva-
luation de ses contours, au regard des éléments nou-
veaux revenus de l’analyse de terrain, et d’initier, au
besoin, les adaptations qui s’imposent.

Les présents amendements visent, afin d’assurer une
sécurité juridique aux entreprises et aux communes :
(i) à neutraliser temporairement la réforme du complé-
ment régional, et ce, jusqu’au 1er janvier 2027, en ce
qu’elle a trait au précompte immobilier et (ii) à pro-
poser un régime transitoire jusqu’à la mise en oeuvre
de la réforme, permettant à la fois d’affiner la connais-
sance du terrain et d’évaluer la nécessité d’opérer une
réforme plus étendue que celle initialement décidée, et
ce à l’horizon du 1er janvier 2027. L’objectif est triple :
favoriser la réindustrialisation de la Wallonie, garantir
des recettes communales stables et mettre fin aux ef-
fets d’aubaine et dévoiements multiples qui plombent
le budget régional.

S’agissant d’une application du régime ancienne-
ment en vigueur, les pertes liées au précompte immobi-
lier dans le cadre de la taxe industrielle compensatoire
seront compensées dans le cadre de la perte fiscale liée
au précompte immobilier.

Amendement n°2

Dans le chapitre 26/1, inséré par l'amendement n°1,
il est inséré un article 250/1 rédigé comme suit :

« Art. 250/1. Le texte actuel de l'article 82 du décret-
programme du 19 décembre 2025 portant diverses me-
sures budgétaires est repris sous un paragraphe 1er. ».

JUSTIFICATION

L’article 250/1 entend apporter des modifications lé-
gistiques en rassemblant l’actuel article 82 du décret-
programme du 19 décembre 2025 précité, qui régle-
mente l’entrée en vigueur du décret, sous un para-
graphe 1er.

Amendement n°3

Dans le chapitre 26/1, inséré par l'amendement n°1,
il est inséré un article 250/2 rédigé comme suit :

« Art. 250/2. L’article 82 du décret-programme du
19 décembre 2025 portant diverses mesures budgé-
taires est complété par un paragraphe 2 rédigé comme
suit :

« §2. L’article 67 entre en vigueur le 1er janvier
2027. ». ».

JUSTIFICATION

L’article 250/2 entend reporter d’un an l’entrée en vi-
gueur de l’article 67 du décret-programme du 19 dé-
cembre 2025 précité, relatif à l’exonération du pré-
compte immobilier.

Ce faisant, pour l’année 2026, l’exonération du pré-
compte immobilier sur matériel et outillage n’est pas
limitée à 5 ans de sorte que l’ancien régime, tel qu’il
existait avant le 1er janvier 2026, resterait en vigueur.

Cela s’explique par la volonté politique de « geler »
temporairement la réforme initiée pour la durée affé-
rente à sa réévaluation.

Amendement n°4

L’article 262, alinéa 1er, du projet de décret-
programme portant des mesures diverses en matière de
budget et de comptabilité, de bien-être animal, de pou-
voirs locaux, d'aménagement du territoire, de mobilité,
d'économie, d'emploi, de formation, d'environnement,
de climat, de tourisme, de patrimoine et d'agriculture et
de ruralité est complété par un 4° rédigé comme suit :

« 4° des articles 250/2 et 250/4 qui entrent en vi-
gueur le 1er janvier 2026. ».

JUSTIFICATION

Le présent amendement précise la date d’entrée en
vigueur des dispositions du nouveau chapitre 26/1 affé-
rent à la réforme du mécanisme de « complément ré-
gional ». 

L’effet rétroactif conféré aux articles 250/2, inséré
par l'amendement n°3, et 250/4, inséré par l'amende-
ment n°2 (Doc. 489 (2025-2026) N° 3), est nécessaire
aux fins d’assurer la sécurité juridique requise tant vis-
à-vis des entreprises que des communes et provinces.

L’effet rétroactif a un impact favorable pour les en-
treprises. En outre, suivant une jurisprudence constante
de la Cour constitutionnelle, les modifications appor-
tées au cours de la période imposable n’ont pas d’ef-
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fets rétroactifs en matière d’impôts directs (voy. e.a.
CC, 20 septembre 2012, 110/2012 et CC, 23 juin 2004,
109/2004). En matière de précompte immobilier, la
Cour constitutionnelle a explicitement précisé que :
« En matière d’impôts sur les revenus, la dette d’impôt
naît définitivement à la date de la clôture de la période
dont les revenus constituent la base d’imposition.
Conformément aux dispositions du CIR, le précompte
immobilier est un pourcentage du revenu cadastral, tel
que celui-ci est établi au 1er janvier de l’exercice d’im-
position. Ce n’est toutefois qu’à la clôture de l’exer-
cice d’imposition que le montant d’une réduction éven-
tuelle de ce précompte peut être établi, compte tenu
des éléments de fait et de droit intervenus durant
l’année écoulée.  Le contribuable n’est définitivement
fixé sur les conditions de la taxation qu’à l’expiration
de la période imposable » (CC, 20 septembre 2012,
110/2012).

En ce qui concerne les communes et provinces,
l’effet rétroactif a un impact très limité dès lors qu’il
n’affecte les droits éventuellement acquis qu’en ce qui
concerne le seul régime de la taxe sur les forces mo-
trices (les précomptes immobiliers n’ayant pas encore
été enrôlés sur l’année 2026) et pour les seules com-
munes ayant édicté dans le court délai entre le 1er jan-
vier 2026 et le 31 mars 2026, un règlement-taxe y affé-
rent, et ayant enrôlé la taxe. L’effet rétroactif est indis-
pensable à la sécurité juridique pour les entreprises éta-
blies en Région wallonne. Il est en outre prévu un sys-
tème de compensation financière régionale.

V. DE BUE

L. RESINELLI


